L'Office d'équipement hydraulique de Corse sous pression
Dix mois après la suspension de l’ancien directeur de l'OEHC après un conflit avec des salariés, le climat social reste tendu à l'office. Un conseil d'administration se tient ce jeudi 14 février. 

L'"affaire de Cicco", énième crise sociale
En mars 2012, le directeur de l'OEHC, Ange de Cicco était suspendu de ses fonctions après la tentative de suicide d'une salariée dans les locaux, à la sortie de son entretien au sujet d'un éventuel avancement.

C'est le début d'une nouvelle crise sociale dans cet établissement où les "abus de langage" entre personnels et membre de la direction sont décrits comme récurrents.

L'intersyndicale CGT-FO-STC entame un mouvement de grève, dénoncant "un profond malaise social". Paul Giacobbi, président du conseil exécutif de Corse suspend dans la foulée son directeur et ordonne une enquête administrative sur les relations sociales entre salariés et direction au sein de l'office.

De nombreux dysfonctionnements internes
Le rapport de la commission d'enquête est remis en novembre 2012 à la Collectivité Territoriale de Corse. Et là surprise, le document, publié le 6 février par l’hebdomadaire Le Point, et dont nous nous sommes procurés une copie, pointe du doigt "de nombreux dysfonctionnements internes et une situation sociale particulière". Mais reste incapable d'établir la véracité des faits concernant la tentative de suicide du 21 mars 2012.

"Les certificats médicaux  transmis laissent en effet paraître une confusion sur la date de début de l'arrêt et la qualification d'accident de travail", se borne à indiquer la commission d'enquête, qui ajoute que selon le directeur "la matérialité de la tentative de suicide ne lui parait pas établie".

Le rapport met en revanche en avant les difficiles "relations entre les syndicats et la direction de l'établissement". Les différentes politiques managériales menées depuis dix ans pour réorganiser l'office semble avoir du mal à passer, comme l'atteste la dizaine d'extraits de courriers, courriels et comptes rendus, repris par la commission d'enquête.

GPS et pointeuse pour redresser la barre
Une difficile réorganisation à laquelle se serait frotté, Ange de Cicco qui souhaitait "rationaliser les moyens de travail". En clair, réglementer "l'utilisation des véhicules de service" et être vigilant "pour le respect des horaires de travail".

Pour cela, il évoque "une pointeuse biométrique et l'installation de GPS dans les véhicules de service". Au rapport de sobrement noter: "Les moyens employés ont pu heurter les sensibilités de divers agents".

Dans ses conclusions, le rapport de la commission d'enquête invite la Collectivité Territoriale à nommer officiellement "une nouvelle personne, extérieure, qualifiée, et d'un tempérament consensuel". 

11 mois après les faits, touj ours rien
Sauf que quatre mois après la remise officielle de ce rapport d'enquête, rien.  Et c'est toujours un ingénieur de l'OEHC qui assure l'intérim au poste de directeur.

Une situation qui selon l'intersyndicale empêche l'office de se positionner sur des dossiers importants, alors que le contrat qui lie l'établissement pour la production, la distribution et l'assainissement du réseau d'eau à la Communauté d'Agglomération de Bastia arrive à son terme prendra fin le 31 décembre 2013.

Sollicitée lundi, la présidente de l'OEHC Emmanuelle de Gentile, a indiqué ne pas vouloir s'exprimer sur le sujet, indiquant qu'il appartenait au président de l'Exécutif de Corse de trancher.

 http://www.corsematin.com/article/agence-regionale-de-sante/leau-potable-de-bonne-qualite-un-enjeu-financier-en-corse.902599.html
L'eau potable de bonne qualité, un enjeu financier en Corse

  

Publié le dimanche 17 février 2013 De nombreux moyens assurent l'approvisionnement d'une eau saine et de bonne qualité.

 Le dernier bilan de l’Agence régionale de santé sur la qualité des eaux en Corse met en évidence des problèmes récurrents. Mais entre la population d’été et celle d’hiver les maires confient leurs soucis
86% de la population corse a eu accès à une eau de « bonne qualité » en 2012. C'est ce qu'affirme le dernier bilan de la qualité de l'eau potable, délivré récemment par l'ARS (Agence régionale de santé). Le rapport montre pourtant que subsistent sur l'île de réelles difficultés concernant « les eaux de consommation humaine ».

Sur l'ensemble du cheminement de l'eau, de son prélèvement à la source par les captages jusqu'à son arrivée au robinet du consommateur, en passant par les usines de traitement, qui assurent sa potabilité, les problèmes sont nombreux et s'additionnent.

« Le principal souci que nous rencontrons ne se fait pas au niveau de la distribution de l'eau prélevée,déclare Joseph Mattei, ingénieur sanitaire à l'ARS. Si vous prenez par exemple la réparation des canalisations de réseaux d'acheminement, il s'agit là d'une question relativement mineure. Du moins par rapport au vrai problème que constitue plus en amont la qualité de l'eau à la source même ».

Une pollution de l'eau dans son milieu naturel que rencontrent certaines régions géologiques de l'île et qui serait due à la présence de métaux lourds. L'eau de pluie en s'infiltrant dans les roches se charge alors de minéraux nocifs pour la santé humaine. C'est le cas de l'antimoine ou de l'arsenic que l'on peut trouver dans les sols de diverses communes de Haute-Corse.

Ce problème reste cependant secondaire. Il est ponctuel et les collectivités, lorsqu'est constaté ce type de pollution, ont plusieurs solutions entre les mains pour y pallier. « La commune qui fait face à ce genre de contamination aura la possibilité de réaliser un second forage pour y trouver des eaux plus saines, explique ainsi Jean-Michel Palazzi, directeur par intérim de l'office d'équipement hydraulique de Corse (OEHC). Cela pourra également lui permettre si la demande s'accroît, comme c'est le cas durant l'été, de mélanger ces deux sources pour réduire le taux de pollution à des normes acceptables et bénéficier d'une quantité d'eau plus importante ».

Le risque de la pollution bactériologique
Toujours à la source, des experts pointent du doigt le principal souci : la pollution bactériologique. Jean-Michel Palazzi affirme que « cela intervient au niveau des captages, c'est-à-dire des points où l'eau est collectée. Il arrive qu'ils soient de mauvaise qualité ou mal protégés. L'eau subit alors une contamination fécale qui s'explique principalement par les nombreuses déjections animales ». Pour lutter contre cet état de fait, la solution la plus employée est celle du « périmètre de protection ».

L'installation de ces derniers autour des captages, commencée dans les années 1960 et renforcée 30 ans plus tard, empêche l'approche des animaux et les possibilités de contamination bactériologique.

Pour Laurence Piazza, maire de Meria, commune du Cap-Corse, « c'est désormais pour nous une obligation de les installer. Dans notre commune, on ne disposait pas de périmètres de protection et effectivement les bactéries avaient plus de chances de passer dans l'eau ».
Plus en aval, les risques d'impureté ne disparaissent pas pour autant. Après son prélèvement à la source, l'eau arrive en station de traitement et débute alors sa désinfection. « Du chlore est utilisé à ce moment précis pour l'assainir,ajoute Joseph Mattei. Cela permet de mettre un terme aux micro-organismes pathogènes. La technique du rayonnement ultraviolet peut également être employée contre les bactéries ».
Autant de moyens qui assurent l'approvisionnement d'une eau saine et de bonne qualité. Reste une ombre au tableau : le financement.

L'intercommunalité en question
Du périmètre de protection à la réparation du réseau de distribution, l'ensemble des infrastructures nécessaires à l'approvisionnement en eau pure se heurte à la délicate question du coût financier.

« Parfois, les réseaux de distribution sont anciens et il arrive que des conduites cassent ou que l'étanchéité soit à refaire. Ce sont autant de réparations qui coûtent cher aux petites communes et ce, d'autant que ce sont elles qui rencontrent les plus gros problèmes d'accès à une eau pure. Et puis, au-delà de l'installation d'équipements satisfaisants, s'ajoute l'exploitation qui suit derrière. Cette dernière a besoin pour être viable d'un personnel qualifié. Ne serait-ce que pour les réservoirs à chlore par exemple. Ils nécessitent des techniciens qui connaissent l'appareillage pour le surveiller efficacement. Ce qui signifie une embauche supplémentaire et par conséquent, des frais considérables pour la commune ».

Un problème auquel est particulièrement confrontée notre île étant donné l'afflux de population qu'elle connaît durant la période estivale.

« C'est là, fait remarquer Joseph Mattei,tout le paradoxe de ces petites communes qui doivent parfois investir massivement dans des installations pour gérer l'augmentation de la consommation d'eau l'été alors qu'elles ne disposent pas des moyens financiers pour le faire. Et surtout pour entretenir ces équipements le reste de l'année lorsque la demande en eau chute du fait de la diminution de la population sur l'île ».

Une solution est envisagée par l'expert des eaux à l'ARS : l'intercommunalité.

« Si ces petites communes mutualisaient leurs moyens et déléguaient leur compétence à un groupement, cela permettrait la création d'infrastructures communes et de pouvoir améliorer l'accès à l'eau potable quelle que soit la période de l'année ».
Une question qui quitte le terrain purement technique pour rejoindre désormais le domaine politique, et plus précisément le débat sur la division administrative du territoire.
